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Délégation CHVLJ 2020 10

Décision portant délégation de signature à Mme Emilie LEGEARD, Direction déléguée du CH de

Villaines-la-Juhel.
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Services vétérinaires - santé et protection animales

ARRETE du  18 février 2020

 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Madame Marie-Astrid DANO, docteur vétérinaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;

Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu la demande présentée par Madame Marie-Astrid DANO , née le 19/06/1992 , à Roncq (59) ,
docteur vétérinaire ;

Considérant que Madame Marie-Astrid DANO remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;

Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;

A R R E T E

Article 1er : 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Marie-Astrid DANO , docteur vétérinaire
(n° Ordre 29541).

Article 2 :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable  par  période  de  cinq  années  tacitement  reconduites  sous  réserve,  pour  le  vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de formation
continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

…/…
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Article 3 :

Madame Marie-Astrid DANO s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4 :

Madame Marie-Astrid DANO  pourra être appelée par le préfet de ses départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5 :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.

Article 6 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application «Télérecours citoyens» accessible à partir du site internet www.telerecours.fr

Article 7 :

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, sont
chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent arrêté dont notification sera faite à
l'intéressée et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,

le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire

Docteur vétérinaire Anne-Laure LEFEBVRE
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Services vétérinaires - santé et protection animales

ARRETE  du  26 février 2020

portant abrogation de l'arrêté attribuant  l’habilitation sanitaire 
à Monsieur Gilbert LAUMONNIER, docteur vétérinaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;

Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Considérant le courrier du CRO des Pays de la Loire en date du 13 février 2020 nous informant du
retrait du Tableau de l’Ordre  du docteur vétérinaire  Gilbert LAUMONNIER (N° 4320) ;

Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;

A R R E T E

Article 1er : 

L’arrêté préfectoral du 16 août 2013 attribuant l'habilitation sanitaire au docteur vétérinaire
Gilbert LAUMONNIER et toutes dispositions antérieures relatives à l’habilitation de vétérinaire sanitaire
sont abrogés.

Article 2 :

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, sont
chargés,  chacun en ce qui  la  concerne,  de l'exécution du présent arrêté dont notification sera faite à
l'intéressé et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du service santé et protection animales,

inspecteur de santé publique vétérinaire

Docteur vétérinaire Anne-Laure LEFEBVRE

60, rue Mac Donald - B.P 93007 - 53063 Laval cedex 9
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 21 février 2020

portant abrogation des cartes communales de Chantrigné et de Saint-Loup-du-Dorat

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 160-1 et suivants et R. 161-1 et suivants,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 octobre 2015 modifiant les statuts de la communauté de communes
du Bocage Mayennais et prévoyant les nouvelles compétences en matière d’aménagement de l’espace
concernant notamment les plans locaux d’urbanisme et cartes communales,

Vu l'arrêté du président du conseil communautaire du Bocage Mayennais en date du 19 septembre 2019
soumettant les projets d’abrogation des cartes communales à enquête publique,

Vu le rapport, les conclusions et l’avis favorable sans réserve de la commission d’enquête en date du
23 décembre 2019,

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 10 février 2020 décidant l’abrogation des cartes
communales de Chantrigné et de Saint-Loup-du-Gast,

Considérant  que la  couverture  du territoire  intercommunal  par  le  nouveau plan local  d’urbanisme,
approuvé le 10 février 2020, justifie  l’abrogation des 2 cartes communales existantes sur le Bocage
Mayennais,

Considérant que ces abrogations respectent les objectifs fixés par les articles L. 101-1 et L. 101-2 du
code de l’urbanisme,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

A r r ê t e

Article 1 : les cartes communales de Chantrigné et de Saint-Loup-du-Gast sont abrogées.

Article 2 : le présent arrêté et la délibération du conseil communautaire du 10 février 2020  feront
l'objet d'un affichage au siège de la communauté de communes du Bocage Mayennais et en mairie des 2
communes membres concernées durant un mois. Une mention de ces affichages sera publiée dans un
journal diffusé dans le département.

Article  3  : les  effets  juridiques  de  l’abrogation  des  cartes  communales  entreront  en  vigueur  dès
l’accomplissement de l’ensemble des formalités indiquées à l’article  précédent,  la date à prendre en
compte pour l’affichage étant celle du premier jour où il est effectué.
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Article 4 : la sous-préfète de Mayenne, le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, le directeur
départemental des territoires, le président de la communauté de communes du Bocage Mayennais et les
maires des communes membres concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Le préfet,

Jean-Francis TREFFEL

Délais et voies de recours à l'encontre d'une décision administrative

  La présente décision peut être contestée :

- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le silence gardé par l’administration

pendant  plus  de deux mois sur la  demande de recours gracieux  emportant décision implicite  de rejet  qui peut  elle-même être  déférée au tribunal

administratif  compétent dans un délai de deux mois ;

-  par recours contentieux auprès du tribunal administratif  compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le délai de

recours gracieux étant interruptif  du délai de recours contentieux
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Autorisation de changement d’enseignes pour le garage SAS Garage FLEURY-NEUILLY à
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction départementale des territoires

Arrêté du 17 février 2020
autorisant le changement d’enseignes pour le garage SAS Garage FLEURY-NEUILLY sur un

immeuble sis ZA les Terriers à Neuilly-le-Vendin

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L. 581-1 à L. 581-45, et les articles
R. 581-1 à R. 581-88 ;

Vu la demande d’autorisation préalable enregistrée sous le n° AP 164 20 0001, concernant le
remplacement d’enseignes sur un immeuble sis ZA les Terriers à Neuilly-le-Vendin, déposée le 12
février 2020 par l’entreprise « SAS Garage FLEURY-NEUILLY », dont le siège social est situé ZA les
Terriers à Neuilly-le-Vendin ;

Considérant que l’immeuble concerné est situé au cœur du Parc Régional Normandie-Maine ;

A R R E T E   :

Article 1     :   l’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée.

Article 2     :  les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de plus de 1 m² sont limitées
en nombre à un dispositif placé le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant
l’immeuble dans lequel est exercée l’activité signalée.

Article 3     :  les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de plus de 1 m² ne peuvent
pas avoir une surface unitaire de plus de 6 m² et ne peuvent dépasser, au-dessus du niveau du sol,
6,50 m de haut lorsqu’elles ont plus de 1 m de largeur et 8 m lorsqu’elles ont moins de 1 m de largeur,

Article 4     :  la surface cumulée des enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur ne
doit pas excéder 15 % de la surface de la façade.

Article 5     :  ces enseignes doivent respecter les prescriptions du code de l’environnement, et notamment
l’article R. 581-59 relatif  aux obligations d’extinction des enseignes lumineuses.

Article 6     :  cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5
du code de justice administrative. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible via Internet sur le site www.telerecours.fr.

cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84 courriel : ddt@mayenne.gouv.fr
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Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).

Article 7     :  le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Mayenne, le directeur départemental des
territoires, le maire de Neuilly-le-Vendin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet, et par délégation,
Le chef  du service aménagement urbanisme 

Denis Leroux
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ARRETE  modificatif DESIGNANT LES MEMBRES 

CHSCT du 20 février 2020 vRAA

Arrêté désignation membres CHSCT DDT53
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction départementale
des Territoires

Arrêté du 20 février 2020 portant désignation des
membres du comité  d’hygiène,  de sécurité  et  des
conditions de travail de la direction départementale
des territoires de la Mayenne

Le directeur départemental des territoires,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu  le  décret  n°2011-184  du  15  février  2011  relatif  aux  comités  techniques  dans  les  administrations  et  les
établissements publics de l’État ;

Vu l’arrêté du 4 février 2019 relatif à la création du comité d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail de
la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté du 4 février 2019 fixant la composition du comité d’hygiène , de sécurité et des conditions de travail
de la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant obtenu des
sièges au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 

Vu l’arrêté modificatif du 9 octobre 2019 portant désignation des membres du comité d’hygiène et de sécurité et des
conditions de travail de la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu les mouvements de personnel ; 

ARRETE 

Article 1  er   :  L’article 2 de l’arrêté du 4 février 2019 est remplacé par :

«     Article 2     »   :  

Sont désignés représentants des personnels au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la
direction départementale des territoires de la Mayenne :

En qualité de membres titulaires En qualité de membres suppléants

CGT M. Jérôme CHARDRON Mme Christine BOUCHER

CGT Mme Noëlla WEILAND M. Samuel FESNEAU

CFDT Mme Virginie LAMANDE-MORANT M. Loïc SUFFISAIS

CFDT Mme Oriane GUIVARCH M. Olivier JEAN THEODORE

FO Mme Carine GERMOND M. Frédéric BRENEOL

Article 2 : Les autres dispositions des arrêtés préfectoraux du 9 octobre 2019 et du 4 février 2019 demeurent en
vigueur.

         Fait à Laval, le 20 février 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires

signé
Alain Priol

cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt mayenne.gouv.fr (arrêté de composition du CTP_DDT 53)
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté préfectoral 53-2020-02-25-001 du 25 février 2020

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules 

de plus de 7,5t de PTAC exploités par la société JAN 
domiciliée à Laval (53) 

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d'Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R.411-18 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, notamment son article 34 ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  de  des  décisions  administratives
individuelles .

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  2  mars  2015  relatif  à  l'interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

 Arrêté  du 5  décembre 2019 relatif  aux interdictions complémentaires  de  circulation des  véhicules  de transport  de
marchandises pour l’année 2020 ;

Vu le décret du président de la République du 19 décembre 2018 portant nomination de M. Jean-Francis TREFFEL, en
qualité de préfet de la Mayenne à compter du 7 janvier 2019 ;

Vu l’arrêté  du Premier  ministre  du 11 octobre  2013 portant  nomination  de  Monsieur  Alain  PRIOL en  qualité  de
directeur départemental des territoires de La Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 janvier 2019 portant délégation générale de signature à monsieur Alain PRIOL, directeur
départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 7  octobre  2019  portant  subdélégation  générale  de  signature  de  monsieur  Alain  PRIOL,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation individuelle à titre temporaire présentée par la société SOA SARP Centre Ouest le 16
octobre 2019 ;

Considérant  d'une  part,  que  la  circulation  des  véhicules  exploités  par  la  société  JAN  est  destinée  à  contribuer  à
l’exécution de services publics ou de services d’urgence afin de répondre à des besoins collectifs immédiats, d'autre part
que le transport effectué par le demandeur entre dans les dispositions de l'article 5-II-7° de l'arrêté du 2 mars 2015 relatif
aux dérogations préfectorales individuelles à titre temporaire,
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A R R E T E

Article 1 :  
Les véhicules exploités par la société JAN domiciliée ZI des Touches, 61 rue JB LAFOSSE, à Laval (53), sont autorisés à
circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l’arrêté ministériel du 2 mars 2015 relatif  aux interdictions de circulation
générales et complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5t de PTAC.

Véhicules
autorisés 
:

N° d'immatriculation des véhicules :

- BP 204 BW – 6248 TH 53 – 4033 TJ 53 -

Article 2 : 
Cette dérogation est  accordée sur l’ensemble du réseau routier du département de la Mayenne pour le transport  de
matériel nécessaire à l'intervention d'urgence sur des sites industriels, et aux travaux de débouchage, curage et pompage
sur les ouvrages d'assainissement collectif ou individuel.
Elle est valable du 29 février 2020 au  28 février 2021.

Article 3 : 
Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de l'autorité compétente, de la
conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation.
Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule.

Article 4 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au
responsable légal de la société JAN à Laval (53).

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,

L’adjoint au chef du service éducation et sécurité routières,
bâtiment et habitat,

David VIEL

Voies et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne (46 rue Mazagran - 53015 LAVAL)   dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  pour  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  Internet  sur  le  site
www.telerecours.fr  ou être introduit devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux
mois à compter de la notification ou publication de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISB

PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction régionale de l environnement,
de l'aménagement et du logement
des Pays de la Loire
Service ressources naturelles et paysages

Affaire suivie pat : Laurence Conan
Telephone : 02 72 74 75 83
Courriel : laurence.conan@developpement-durable.gouv.&

Attêté préfectoral n° 2020-01 du
t 2 FEV. 2020

portant dérogation aux interdictions pour l'utilisation de spéciraens d'animaux d'espèces protégées
en vue de la présentation au publie

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le livre IV du code de l'environnement, dans sa partie législative et notamment ses
titres I et II,

Vu le livre IV du code de l'environnement, dans sa partie réglementaite et notamment ses articles
R. 4l 1-1 à R. 4l 1-14,

Vu l'arrêté interministériel du 25 octobre 1995 modifié relatif à la mise en œuvre du contrôle des
établissements détenant des animaux d'espèces non domestiques,

Vu le décret a° 97-1204 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l'application du 1° de l'article 2 du
décret 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentcation des décisions administratives IndividueUes
relevant du ministère de l aménagement du territoite et de l environnetnent,

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2004 fixant les règles générales de fonctionnement et les
caractéristiques générales des installations des établissements zoologiques à caractère Ëxe et permanent,
présentant au pubUc des spécimens vivants de la faune locale et étcangère et relevant de la rubrique
2140 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement,

Vu Parrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les condidons d'autorisation de détention
d'animaux de certaines espèces non domesdques dans les établissements d'élevage, de vente, de
location, de transit ou de présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques,

5, rue Françoise Giroud - CS 16326 - 44263 NANTES CEDEX 2
TELEPHONE:02 72 74 73 00 - COURRIEL : DREAL-Pavs-de-la-Loire@deve]oDDement-durable.gouv.fr

SITE INTERNET : www.Davs-de-la-loire.develoDDement-durable.gouv.fr
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Vu l'arrêté intermimsteriel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de latticle L. 411-2 du code de F environnement portant sut des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

Vu l'arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoite et les modalités de leur protection,

Vu l arrêté iaterministériel du 25 mars 2015 fixant la liste des oiseaux représentés dans le département
de la Guyane protégés sur l'ensemble du territoire et les tnodaUtés de leur protecdon, qui remplace
l arrêté du 15 mai 1986, interdit tout ttansport, commerce, utilisation corntnerdale et naturalisation des
spécunens prélevés dans le tiulieu naturel du départeoient de Guyane après le 26 juin 1986,

Vu l'arrêté iûterministériel du 12 janvier 2016 modifiant larrêté du 19 février 2007 fixant les conditions
de demande et d instruction des dérogations définies au 4 de l article L. 411-2 du code de
l environnement portant siu des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l'arrêté ministériel du 8 octobre 2018 fixant les règles générales de détention d animaux d'espèce
non domestiques,

Vu la circulaire DNP n° 98-1 du 3 février 1998 du ministère de l'aménagement du territoure et de
l'envitonnement complétée par les cuculaires DNP n° 00-02 du 15 février 2000 et DNP/CCF
n 2008-01 du 21 janvier 2008 relatives à la déconcentration des décisions adtninistratives mdividuelles
relevant du înuùstère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore
sauvages,

Vu la demande de dérogation pour lutilisation de spécimens d animaux d espèces protégées en vue de
leur présentation dans un établissement de présentation au publie daniraaux de la faune sauvage, le
refuge de l'Arche, situé 13 quater rue Félix Marchand - 53200 Saint-Fort, formulée par Monsieur
Christian Huchedé, dtulaure du certificat de capacité, en date du 5 novembre 2013,

Vu l'avis favorable de la diïectoce régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, en
date du 28 janvier 2020 pour l'utilisation des spécimens qui ont fait l'objet de la demande,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne,

ARRETE

Article Ier : rétablissement de présentation au public, le refuge de l'Arche, situé 13 quater rue FéUx
NTarchand - 53200 Saint-Fort, est autorisé à titre dérogatoiïe à udUser, seulement au sein de cet
étabUssement et en vue de la présentation au public, les spécimens suivants :

- 1 specimen de Goéland leucophée (Larus michahellis)
n° d'identification : 250228500036456 (transpondeur)

- l spécimen de Goéland leucophée (La'rus michahellis)
n° d'identificatioa : 250228500037777 (transpondeur)

- l spéciinen de Goéland leucophée (Lanis michabellis)
a° d'identification : 250228500037763 (transpondeur)

- l spécimen de mouette rieuse ÇLarus ridibundus)
n° d'identification : 250228500036386 (transpondeur)

- l spécimen de Héion cendré {Ardea cinereâ)
n° d'identification : 250229600068006 (transpondeur)
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Article 2 : ces cinq spécimens ne doivent pas participer à la reproduction, au sem de rétablissement
d accueil ni ailleurs.

Article 3 : cette dérogation n'est valable que pour les cinq oiseaux pré-cités, et jusqu'à la mort de
chacun des spécimens.

Article 4 : sans préjuger déventueUes poursuites judiciaires, tout manquement à la réglementation en
vigueur et au respect des condidons d'attcibution de cet arrêté par le bénéficiaire de la présente
dérogation, entcaînera son abrogation.

Article 5 : le secrétaire général de la ptéfectute de la Mayenne, la directrice tégionale de
l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire, le directeur départemental de
la cohésion sociale et de la protection des populations, le chef du service départemental de l'office
français de la biodiversité, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

e pîffet,

,/r^)

Jean-Fran4 TREFFEL

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l Ile Gloriette - CS 24111 - 44041 Nantes cedex,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication :

- par recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne ou hiérarchique auprès du ministre (labsence de réponse dans un délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même diférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants) ;
- par recours contentieux devant le tribunal administradf de Nantes.

La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'appUcation Télérecouis citoyens, accessible à pafta du site
www.telerecours.fa.
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protégées en vue de la présentation au public - Refuge de l'Arche.
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Affaite suivie par : Laurence Conan
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Courriel : Iaurence.conan@developpemeat-durable.gouv.&

Arrêté préfectoral n° 2020-02 du ^ ^ ^V, 2020
portant dérogation aux interdictions pour l'utilisation de spécùnens d'aniînaux d'espèces protégées

en vue de la présentation au public

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le livre IV du code de Penviconaeraent, dans sa partie législative et notamment ses titces l et II,

Vu le Hvre IV du code de l'environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses ardcles

Vu Farrêté intei-tninistériel du 25 octobre 1995 modifié relatif à la mise en œuvre du contrôle des
établissements détenant des animaux d espèces non domestiques,

Vu le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l'appUcation du 1° de l'aïtide 2 du
décret 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcenfacation des décisions admijustcatives individuelles
relevant du ministère de l'aménagement du territoice et de l enviconnement,

Vu larrêté interministériel du 25 mats 2004 fixant les règles générales de fonctionnement et les
caractéristiques générales des instaUations des établissements zoologiques à caractète fixe et permanent,
présentant au pubUc des spécimens vivants de la faune locale et étrangère et relevant de la rubrique
2140 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'enviconnement,

Vu l'arrêté mtertiujnistériel du 10 août 2004 modifié fixant les coadidons d'autorisation de détention
d'animaux de certaifles espèces non domestiques dans les établissements d'élevage, de vente, de
location, de ttansit ou de présentation au public d'animaux d'espèces non domesdques,

Vu l arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et dinsttucdon des
dérogations définies au 4 de latdcle L. 411-2 du code de lenvitonnement portant suï des espèces de
faune et de floïe sauvages protégées,

5, rue Françoise Giroud - CS 16326 - 44263 NANTES CEDEX 2
TELEPHONE:02 72 74 73 00 - COURRIEL : DREAL-Pavs-de-la-Loire@,develoDDement-durable.gouv.fr

SITE INTERNET : www.Davs-de-la-loire.develoDDement-durable.gQUY.fr
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Vu larrêté interrainistériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoite et les niodaHtés de leur protection,

Vu l'arrêté interministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions
de demande et d'instcucdon des dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de
l'enviïonnement poïtant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l arrêté mmisteriel du 8 octobre 2018 fixant les règles générales de détention d animaux d'espèce
non domestiques,

Vu la circulaure DNP n 98-1 du 3 février 1998 du ministère de l'aménagement du territoiïe et de
l'environnement complétée par les ciïculaites DNP n0 00-02 du 15 février 2000 et DNP/CCF
n 2008-01 du 21 janvier 2008 relatives à la déconcenteation des décisions administradves individueUes
relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore
sauvages,

Vu la demande de dérogation pour l'utilisadon de spécimens d'aniraaux d'espèces protégées en vue de
leur présentation dans un établissement de présentation au publie daniinaux de la faune sauvage, le
refuge de lArche, situé 13 quater rue Félix Marchand - 53200 Saint-Fort, formulée par Monsieur
Christian Huchedé, titulaice du certificat de capacité, en date du 5 novembre 2013,

Vu l'avls favorable de la directL-ice téglonale de l envuronnement, de l'aménagement et du logement, en
date du 3 février 2020 pour l'utilisadon des spécimens qui ont fait l'objet de la demande,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne,

ARRETE

Article Ier : rétablissement de présentation au publie, le refuge de lArche, situé 13 quater rue Félix
Marchand - 53200 Saint-Fort, est autorisé à titre dérogatoire à utiliser, seulement au sein de cet
établissement et en vue de la présentation au publie, le spécimen suivant :

- l spécunen de Hibou moyen-duc ÇAsio otus)
n° d'idendfication : 250228500057732 (transpondeur)

Article 2 : ce spécimen ne doit pas participer à la reproduction, au sein de rétablissement d'accueil ni
ailleurs.

Article 3 : cette dérogation n'est valable que pour cet oiseau pré-cité, et jusqu'à la mort du spécimen.

Atticle 4 : ce spéciînen de lespèce Asw otus relève de lannexe A du règlement CE n°338/97 du
conseil du 9 décembre 1996 modifié doit faire l'objet d'une demande préalable à la présentation au
public, de certificat inttacommunautaire délivré en application de ce règlement, à la DREAL des Pays
de la Loire.

Atticle 5 : sans préjuger d'éventuelles poursuites judiciaires, tout manquement à la réglementation en
vigueur et au respect des conditions d'attribution de cet arrêté par le bénéficiaire de la présente
dérogation, entraînera son abrogation.
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Atticle 6 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, la directrice régionale de
l'envuonnemeat, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire, le directeur départemental de
la cohésion sociale et de la protection des popiilations, le chef du sery-ice départemental de l'office
français de la biodiversité, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfectute de la Mayenne.

Le préfet,

/r^

Jean-F^ancis TREFFEL

Voies et délais de recours

Le présent an-êté peut être contesté devant le tribunal admmisfaratif de Nantes, 6 aUée de l'Ile Gloriette - CS 24111 - 44041 Nantes cedex,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication :

- par recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne ou hiérarchique auprès du mmistre (l'absence de réponse dans un délai de deux
mois fait naître une décision impUdte de rejet qui peut être elle-même différée au tribunal administratif dans les deux mois suivants) ;

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

La juridicdon administraùve compétente peut également être saisie par l'applicarion Télérecours citoyens, accessible à partir du site
www.telerecours.fi.
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté n°HCC53-03 du 25-02-2020
portant habilitation d'un organisme pour  établir le certificat de conformité mentionné au

premier alinéa de l'article L. 752-23 du code de commerce

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 752-6, et R. 752-6-1 à R. 752-6-3,

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique,

Vu  le  décret  n°  2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  Commission  nationale
d'aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d'exploitation
commerciale, 

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d'habilitation pour
établir  le  certificat  de  conformité  mentionné  au  premier  alinéa  de  l'article  L.  752-23  du  code  de
commerce, 

Vu  la  demande  d’habilitation  transmise  le  17  février  2020,  par  la  SAS  POLYGONE,  domiciliée
16 allée de la mer d’Iroise - 44602 SAINT NAZAIRE, représentée par M. Aymeric BOURDEAUT,
pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article L. 752-23 du code de
commerce concernant les dossiers de demande d’autorisation d’exploitation commerciale déposés en
Mayenne, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, 

A R R E T E :

Article 1  er   : l’habilitation est accordée à la  SAS POLYGONE, domiciliée 16 allée de la mer d’Iroise -
44602 SAINT NAZAIRE. 

Article 2 : l'habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite. Elle est
valable sur l’ensemble du territoire du département de la Mayenne.

Article 3 :  le  secrétaire général  de la préfecture de la Mayenne  est chargé de l’exécution du présent
arrêté  qui sera notifié au demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne et dont une copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

de la préfecture de la Mayenne,

Richard MIR

46, RUE MAZAGRAN - CS  91507 - 53015 LAVAL CEDEX
TEL. 02 43 01 50 00, SERVEUR VOCAL 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39.39

 Sites internet : www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr 

Préfecture
Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial
Bureau de la coordination administrative
et de l’appui territorial
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Délais et voies de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif :
- soit gracieux auprès du préfet de la Mayenne (46, rue Mazagran - 53015 Laval Cedex), 
- soit hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75008 Paris), 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. 

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de
Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette – 44041 Nantes), dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai
de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé.
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Préfecture

53-2020-02-14-001

Arrêté portant composition de la commission locale

d'action sociale de la Mayenne

Arrêté portant composition de la commission locale d'action sociale de la Mayenne
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Préfecture

53-2020-02-11-003

Convention CGCSMS 11 02 2020

Convention constitutive du groupement de coopération sociale et médico-sociale. Plateforme

d'appui et de coordination des parcours des jeunes 16-25 ans en difficultés multiples.

Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 41



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 42



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 43



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 44



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 45



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 46



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 47



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 48



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 49



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 50



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 51



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 52



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 53



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 54



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 55



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 56



Préfecture - 53-2020-02-11-003 - Convention CGCSMS 11 02 2020 57



Préfecture

53-2020-02-07-002

Présidence de la commission de sécurité de

l'arrondissement de Château-Gontier
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PREFET DE LA MAYENNE
Préfecture
Direction des services du cabinet 
Service des sécurités
Service interministériel de défense 
et de protection civiles

Arrêté n° 2020-38-03-DSC du 7 février 2020 
relatif à la présidence de la commission d’arrondissement 

de Château-Gontier pour la sécurité et l’accessibilité

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment le livre VII ;

VU  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2019-231-01-DSC  du  18  août  2019  relatif  à  la  composition  et
l’organisation du fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018-079-01-DSC du 20 mars 2018 relatif à la nomination de Mme
Patricia NICOLAS à la présidence de la commission d’arrondissement de Château-Gontier pour
la sécurité et l’accessibilité ;

CONSIDERANT que l’arrêté n° 2019-231-01-DSC du 18 août 2019 relatif à la composition et
l’organisation du fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité abroge l’arrêté sur lequel était fondé l’arrêté portant présidence pour Mme Patricia
NICOLAS susvisé ;

CONSIDERANT  qu’il  convient  de  renouveler  l’arrêté  de  présidence  de  la  commission
d’arrondissement de Château-Gontier ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet ;

- ARRETE -

Article 1er - La commission d’arrondissement de Château-Gontier pour la sécurité contre les
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et pour l’accessibilité
aux  personnes  handicapées  est  présidée  par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Château-
Gontier.  En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  la  présidence est assurée  par la
secrétaire générale de la sous-préfecture.

Article  2  -   En  outre,  cette  commission  peut  être  présidée  par  Mme  Patricia  NICOLAS,
secrétaire administratif, affectée à la sous-préfecture de Château-Gontier.

Article 3 – L’arrêté n° 2018-079-01-DSC du 20 mars 2018 susvisé est abrogé.

Article 4  -  Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, sous-préfet de l’arrondissement
de  Château-Gontier,  et  la  secrétaire  générale  de  la  sous-préfecture  de  l’arrondissement  de
Château-Gontier, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié  au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Jean-Francis TREFFEL
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PREFET DE LA MAYENNE
Préfecture
Direction des services du cabinet 
Service des sécurités
Service interministériel de défense 
et de protection civiles

Arrêté n° 2020-38-02-DSC du 7 février 2020 
relatif à la présidence de la commission d’arrondissement 

de Laval pour la sécurité et l’accessibilité

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment le livre VII ;

VU  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2019-231-01-DSC  du  18  août  2019  relatif  à  la  composition  et
l’organisation du fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-SIDPC-003 du 8 mars 2016 relatif à la nomination de M. Thomas
VARRAIN à  la  présidence  de  la  commission  d’arrondissement  de  Laval  pour  la  sécurité  et
l’accessibilité ;

CONSIDERANT que l’arrêté n° 2019-231-01-DSC du 18 août 2019 relatif à la composition et
l’organisation du fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité abroge l’arrêté sur lequel était fondé l’arrêté portant présidence pour M. Thomas
VARRAIN susvisé ;

CONSIDERANT  qu’il  convient  de  renouveler  l’arrêté  de  présidence  de  la  commission
d’arrondissement de Laval ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet ;

- ARRETE -

Article  1er -  La  commission  d’arrondissement  de  Laval  pour  la  sécurité  contre  les  risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et pour l’accessibilité aux
personnes  handicapées  est  présidée  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  sous-préfet  de
l’arrondissement de Laval. En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, la présidence est
assurée par un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet.

Article 2  -  En outre, cette commission peut être présidée par M. Thomas VARRAIN, secrétaire
administratif, affecté à la préfecture de la Mayenne.

Article 3 – L’arrêté n° 2016-SIDPC-003 du 8 mars 2016 susvisé est abrogé.

Article 4  -  Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, sous-préfet de l’arrondissement
de Laval, et la directrice des services du cabinet, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié  au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.

Jean-Francis TREFFEL
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PREFET DE LA MAYENNE
Préfecture
Direction des services du cabinet 
Service des sécurités
Service interministériel de défense 
et de protection civiles

Arrêté n° 2020-38-04-DSC du 7 février 2020 relatif 
à la présidence de la commission d’arrondissement 

de Mayenne pour la sécurité et l’accessibilité

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment le livre VII ;

VU  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2019-231-01-DSC  du  18  août  2019  relatif  à  la  composition  et
l’organisation du fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-160-01-DSC du  8  juin  2016 relatif  à  la  nomination  de  Mme
Sylvaine LEMAÎTRE à la présidence de la commission d’arrondissement de Mayenne pour la
sécurité et l’accessibilité ;

CONSIDERANT que l’arrêté n° 2019-231-01-DSC du 18 août 2019 relatif à la composition et
l’organisation du fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité abroge l’arrêté sur lequel était fondé l’arrêté portant présidence pour Mme Sylvaine
LEMAÎTRE susvisé ;

CONSIDERANT  qu’il  convient  de  renouveler  l’arrêté  de  présidence  de  la  commission
d’arrondissement de Mayenne ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet ;

- ARRETE -

Article 1er - La commission d’arrondissement de Mayenne pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et pour l’accessibilité aux
personnes handicapées est présidée par la sous-préfète de l’arrondissement de Mayenne. En cas
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la présidence est assurée par la secrétaire générale
de la sous-préfecture.

Article  2 -  En  outre,  cette  commission  peut  être  présidée  par  Mme Sylvaine  LEMAÎTRE,
secrétaire administratif, affectée à la sous-préfecture de Mayenne.

Article 3 – L’arrêté n° 2016-160-01-DSC du 8 juin 2016 susvisé est abrogé.

Article 4  -  La sous-préfète de l’arrondissement de Mayenne, et la secrétaire générale de la sous-
préfecture de l’arrondissement de Mayenne, sont chargées, chacune en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.

Jean-Francis TREFFEL
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PRÉFET DE LA MAYENNE
Préfecture
Direction de la citoyenneté
Bureau de la réglementation générale et des élections

Arrêté du 17 février 2020
portant modification de l’arrêté préfectoral du 19 mars 2018 modifié portant renouvellement
de l’agrément n° R1305300020 d’ACTIROUTE SARL pour l’exploitation d’un établissement
chargé d’organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination du préfet de la Mayenne, Monsieur Jean-Francis
TREFFEL ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 mars 2018 modifié portant renouvellement de l’agrément
n° R1305300020 d’ACTIROUTE SARL pour l’exploitation d’un établissement chargé d’organiser les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Eric GERVAIS,
directeur de la citoyenneté à la préfecture de la Mayenne ;

Vu le courrier en date du 24 janvier 2020, reçu le 4 février 2020 adressé par ACTIROUTE SARL ;

Considérant que les pièces présentées par la société répondent aux prescriptions réglementaires ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

ARRETE     :  

Article 1 : l’article 3 de l’arrêté du 19 mars 2018 modifié portant renouvellement de l’agrément
n° R1305300020 d’ACTIROUTE SARL pour l’exploitation d’un établissement chargé d’organiser les
stages de sensibilisation à la sécurité routière est modifié comme suit :

"L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les salles de formation
suivantes : 
- auto-école Moulinet, 18 rue du Maine à Bonchamp-les-Laval (Mayenne)
- Best Hôtel, Z.A. de l’Huilerie, route de Saint-Baudelle à Mayenne (Mayenne)
- restaurant Le Maine, 6 rue Fernand Soulet à Laval (Mayenne)
- hôtel Kyriad, 165 boulevard des Trappistines à Laval (Mayenne)
- Salle Interformat, 2 rue Albert Einstein à Changé (Mayenne) ".
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Article 2 : le reste de l’arrêté est inchangé.

Article 3 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs et notifié à ACTIROUTE SARL.

Pour le préfet et par délégation,
le directeur de la citoyenneté,

   
   

   Eric GERVAIS

Voies et délais de recours     :  
Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez former :
. un recours gracieux auprès de l’autorité qui en est l’auteur ;
. un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08 ;
. un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette - 44041
NANTES cedex 01 dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté.
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conser-
ver la possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif.

Ces recours n’ont pas d’effet suspensif
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Préfecture de la Mayenne
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